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Les défis de l’économie numérique
Hervé Jacquemin1
ans le cadre de sa Stratégie pour un
marché numérique en Europe (6 mai
2015), la Commission européenne a
fait diverses propositions pour ré-
pondre aux défis posés par les technologies de l’in-
formation et de la communication. Pour stimuler le
commerce en ligne, on recense ainsi plusieurs pro-
positions de directives ou de règlements, en matière
de contrats portant sur la fourniture de contenus nu-
mériques ou de contrats de ventes en ligne, et dans
le domaine de la lutte contre le blocage géogra-
phique injustifié, de la livraison des colis (pour limiter
les prix des livraisons transfrontières) ou de la coo-
pération internationale en matière de protection des
consommateurs. S’ils sont adoptés, ces instruments
complèteront les normes déjà applicables : principa-
lement la directive sur le commerce électronique
(2000) et la directive sur les droits des consomma-
teurs, spécialement les dispositions relatives aux
contrats à distance (2011).
Sur le fond, le législateur européen devait se saisir
de ces questions, comme il devra le faire demain,
avec l’intelligence artificielle ou le blockchain. On
peut toutefois regretter qu’au final, le cadre normatif
gagne en complexité, sans parler de l’articulation
avec la protection des données ou certaines règles
sectorielles spécifiques (pour les services Over-The-
Top — les OTT, comme WhatsApp, par exemple —
ou certains médias en ligne).
Sans négliger l’ampleur du travail ou les obstacles
d’ordre politique, il nous semble important d’élaborer
un cadre normatif plus simple, qui refondrait dans un
seul instrument la majorité des normes régissant
l’économie numérique, spécialement en matière de
protection du consommateur : on gagnerait en cohé-
rence en limitant les concepts utilisés et en les dotant
d’une acception unique ; on réduirait les difficultés
d’articulation entre les règles transversales et les
règles sectorielles spécifiques ; on faciliterait enfin la
tâche des praticiens en distinguant des mécanismes
de protection communs à tous les services (les obli-
gations de transparence ou les garanties de confor-
mité par exemple), et d’autres spécifiques à certains
d’entre eux, pour lesquels la nécessité de règles dif-
férenciées aura été démontrée.
Parallèlement, d’autres sujets mériteraient d’être
(mieux) encadrés : par exemple, la protection des mi-
neurs, qui sont de grands consommateurs de ré-
seaux sociaux ou d’applications, outre qu’ils font l’ob-
jet de campagnes publicitaires ciblées. De même, en
dépit des listes détaillées d’informations prescrites
par les textes légaux, et reproduites de manière ex-
ponentielle dans les conditions générales, l’objectif
de transparence est loin d’être atteint dès lors qu’au-
cun consommateur (ou presque) ne les lit. Sans
doute le consommateur serait-il au final mieux proté-
gé si on lui fournissait moins d’informations, mais au
bon moment (c’est-à-dire quand il en a réellement be-
soin pour se décider — pas forcément avant de s’en-
gager, également en cours d’exécution du contrat),
tout en privilégiant des moyens fonctionnellement
équivalents. Enfin, et même si les risques de conflits
avec les législations nationales existent, des sanc-
tions civiles harmonisées devraient être introduites
en droit de l’Union, pour s’assurer de la réparation du
préjudice résultant de la violation de la norme.
Tels sont certains des défis à relever dès aujourd’hui,
pour que les consommateurs soient mieux protégés
et les entrepreneurs numériques européens correc-
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